REVUE A MI-PARCOURS  DU  PROGRAMME DE COOPERATION 2004 - 2007 NIGER-  PNUD


1) Du 22 au 23 Novembre 2006 s’est tenue au Palais des Congrès de Niamey la revue à mi-parcours du Programme de Coopération Niger-PNUD 2004-2007.

2) Ces assises, présidées par Monsieur Ali Mahaman Lamine Zeine, Ministre de l’Economie et des Finances, en présence du Représentant Résident du PNUD au Niger, Monsieur Michele Falavigna, ont enregistré la participation de plusieurs membres du Gouvernement, des Directeurs adjoints des Cabinets de la Présidence et de la Primature, du Gouverneur de la région de Tillabéri, des représentants des régions, des communes, et des populations bénéficiaires, des représentants du secteur privé et de la société civile, des responsables centraux de l’Administration, des partenaires bilatéraux et multilatéraux dont les agences du SNU, ainsi que le personnel du bureau du PNUD et des structures de Coordination des différents Programmes et  Projets.

3) La cérémonie d’ouverture a été marquée respectivement par l’intervention introductive du Représentant Résident du PNUD au Niger, Monsieur Michele Falavigna, et par l’allocution d’ouverture de Monsieur Ali Mahaman Lamine Zeine, Ministre de l’Economie et des Finances.

4) Dans son intervention, le Représentant Résident du PNUD s’est réjoui de constater que le Plan d’Action du Programme de Coopération Niger–PNUD 2004–2007 a significativement accompagné les évènements majeurs tels que la mise en place formelle de la communalisation, la révision de la SRP, la création de l’Institut National de la Statistique, et le Renforcement du Dispositif National de Prévention et de Gestion des crises. 

5) Passant en revue le chemin parcouru au cours des trois (3) premières années du Programme, Monsieur Michele Falavigna constate que 32 millions de dollars ont été mobilisés et consommés à hauteur de 82% auxquels s’ajoutent également d’autres ressources spéciales d’un montant de 11.500.000 dollars. L’appui du PNUD a permis d’enregistrer des résultats pertinents dans les domaines de la gouvernance, de la sécurité alimentaire, de la gestion des ressources naturelles et de l’accès aux services sociaux de base.  Il a terminé son intervention en invitant les participants à un examen minutieux de l’ensemble des résultats enregistrés tout en gardant à l’esprit les priorités nationales et le mandat du PNUD qui est de faciliter le partenariat, la coordination, la synergie et l’impact des programmes de développement durable au Niger.

6) Dans son discours d’ouverture, le Ministre de l’Economie et des Finances s’est d’abord félicité de la coopération qui lie le gouvernement du Niger et le PNUD. Dans cette optique, il a relevé que les domaines d’intervention du PNUD coïncident effectivement avec les priorités du Gouvernement.

7) En abordant les objectifs de la revue, Monsieur Ali Mahaman Lamine Zeine a indiqué qu’elle doit être l’occasion d’examiner les résultats atteints, de mettre en évidence les forces et faiblesses du Programme de coopération,  d’apprécier la contribution effective de l’appui du PNUD au développement économique et social du Niger, et de définir les perspectives de la coopération pour les années 2007-2008. Il a aussi souligné la nécessité de veiller à ce que les résultats des appuis contribuent davantage à la création et la répartition des richesses nationales.  

8) Il a terminé son allocution en invitant les participants à accorder une attention particulière au mécanisme de suivi-évaluation qui permet de mesurer les progrès réalisés et de tirer les leçons et les expériences réussies.

9) Les travaux de la revue se sont déroulés sous la conduite d’un bureau co-présidé par Monsieur Yayé Seydou, Commissaire Chargé du Développement par intérim au Ministère de l’Economie et des Finances, et Monsieur Théodore Mpatswenumugabo, Economiste Principal au PNUD-Niger. Deux rapporteurs généraux ont été désignés en l’occurrence Monsieur Iro Souley, Directeur Général des Programmes Sectoriels au Ministère de l’Economie et des Finances, et Monsieur  Laoualy Ada, Assistant au Représentant Résident du PNUD.

10) Les travaux de la revue ont démarré par un exposé portant synthèse des résultats obtenus à mi-parcours. La synthèse a été complétée par les présentations des coordonnateurs et experts des différents programmes.  

11) De façon globale, des avancées significatives ont été constatées dans les trois domaines de concentration du Programme de Coopération.

 Ainsi il ressort :

Dans le domaine de la Gouvernance :

· La mise en place d’un dispositif efficace de  préparation des élections et la facilitation de l’utilisation du concours financier d’autres partenaires dans l’organisation des différents scrutins ;

· La facilitation de la coordination des partenaires pour la réinsertion socio-économique aujourd’hui effective des Ex-combattants de l’Aïr et de l’Azawak ;

· Le renforcement des capacités des femmes parlementaires et du parlement dans son ensemble ;

· La contribution à l’ancrage de la démocratie locale à partir de l’expérience des Projets de Développement Local (PADL) ;

· L’appui effectif à la  Révision de la SRP et à l’émergence d’une culture de suivi évaluation ainsi qu’à la connaissance du phénomène de la pauvreté ;

· L’appui à la promotion du leadership féminin et à la mise en place des cadres stratégiques et juridiques pour l’équité du genre ;

· La création et/ou maintien de plus de 1560 emplois et formation de 480 promoteurs ainsi que l’amélioration de l’environnement de la création de l’emploi ;

· L’appui aux institutions nationales dans le dialogue des politiques, le plaidoyer et la mobilisation des ressources dans le domaine de l’environnement et des ressources naturelles, notamment à travers la consultation sectorielle et l’expérimentations de la GIRE.

Dans le domaine de la sécurité alimentaire

· La contribution au renforcement des dispositifs de réponse et de gestion des crises aux niveaux central et local. 
Dans le domaine des services sociaux de base

· L établissement d’un partenariat fécond pour l’ancrage des appuis au niveau communal en vue de l’amélioration de la qualité des services essentiels aux communautés  et de l’allègement des tâches des femmes ;

· L’appui aux structures du Ministère de la Santé Publique ayant permis la mobilisation de 11.500.000 dollars auprès  du Fonds Mondial de lutte contre le VIH/SIDA, le paludisme et la tuberculose ;

· La promotion des NTIC et des énergies renouvelables.

12) Tous ces résultats ont du reste été confirmés par les témoignages des représentants des structures et populations bénéficiaires des appuis (élus locaux, hauts cadres de l’administration, acteurs de la société civile) ;

13) Malgré la qualité des résultats obtenus quelques faiblesses ont été relevées notamment : 

· Le Comité du suivi du Plan d’Action du Programme de Pays n’est pas fonctionnel ; toutefois les revues annuelles ont été régulièrement  organisées ;

· Le Retard dans la mise à disposition des fonds et la justification des dépenses ;

· La Faible capitalisation et valorisation des résultats et des bonnes pratiques ;

· La Faiblesse du système de communication.

En revanche des opportunités certaines existent pour une meilleure poursuite du Programme, notamment un potentiel réel de Partenariat fructueux avec un large éventail de Partenaires techniques et financiers, de nature à améliorer l’efficacité de l’aide, en ligne avec la Déclaration de Paris.

14) A l’issue des débats qui ont porté sur l’analyse, l’enrichissement et l’amendement des résultats de la revue, les participants ont recommandé la poursuite du Programme, en prenant en compte les Défis et enjeux majeurs qui portent sur :
· Une vision partagée sur les grands enjeux pour un Niger émergeant à travers une étude prospective ;

· La Poursuite de  la consolidation des acquis en matière de paix, d’accès à la justice, de promotion des droits humains, de prévention des crises et de renforcement des capacités des institutions de l’Etat , le secteur privé et la société civile ;

· La Consolidation du processus de décentralisation ;

· L’Adéquation entre les priorités nationales (SRP) et les OMD, l’harmonisation et la mobilisation des ressources, l’alignement de l’Aide et la réforme du SNU ;

· Une Meilleure prise en compte des aspects transversaux : genre, environnement et renforcement des capacités.

Enfin les participants à la revue à mi-parcours  ont formulé un certain nombre de recommandations notamment : 

· La mise à jour du Programme de Coopération sur la base des résultats pertinents de la revue ;

· La mise en place d’un groupe de travail Gouvernement, PNUD et Société civile pour se pencher sur les indicateurs rentrant dans le calcul de l’IDH et l’IPH, en vue de saisir le siège des Nations Unies avant la publication des futurs rapports mondiaux sur la population et le RMDH ;

· L’amélioration du système de capitalisation  et diffusion des bonnes pratiques ainsi que de la communication pour une meilleure visibilité des interventions ;

· La redynamisation du comité d’orientation et de suivi du Plan d’Action du Programme de Pays.
· Le renforcement, de manière systématique pour les domaines de coopération, des actions de synergie, de partenariat, et de mobilisation des ressources, y compris avec la société civile et le secteur privé.

Fait à Niamey, le 23 novembre 2006

La réunion
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